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Precisions concernant Ie cadre procedural definissant les conditions"--dan's 
lesqueUes des personnes ayant deja depose a l'audience dans Ie premier proces 
dans Ie dossier nO 002 peuvent etre a nouveau citees a comparaitre lors du 
deuxieme proces dans ce meme dossier nO 002 et concernant l'utilisation au 
cours de ce second proces des elements de preuve produits au cours du premier 
proces. 

1. La Chambre est SaISle d'une demande des co-procureurs concernant Ie cadre 
procedural definissant les conditions dans lesquelles des personnes ayant deja depose a 
l'audience dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 peuvent etre a nouveau citees a 
comparaitre lors du deuxieme proces dans ce meme dossier n° 002 et concernant l'utilisation 
au cours de ce second proces des elements de preuve produits au cours du premier proces 
(Doc. nO E302). Les co-procureurs demandent a la Chambre de dire que tous les elements de 
preuve ayant ete consideres comme regulierement produits aux debats dans Ie premier proces 
du dossier nO 002 seront automatiquement consideres comme etant recevables et 
regulierement produits aux debats du deuxieme proces (Doc. nO E302), Ils demandent en 
outre it la Chambre de dire que les temoins, parties civiles et experts qui ont depose lors du 
premier proces dans Ie dossier n° 002 peuvent etre a nouveau cites a comparaitre dans Ie 
deuxieme proces uniquement si la partie qui en fait la demande convainc la Chambre qu'il est 
dans l'interet de la justice de pro ceder a un nouvel interrogatoire. Les co-avocats principaux 
pour les parties civiles soutiennent les deux demandes des co-procureurs (Doc. n° E302/3). 

2. La Defense de Nuon Chea convient avec les co-procureurs que tous les elements de 
preuve consideres comme regulierement produits dans Ie premier proces du dossier nO 002 
doivent etre automatiquement consideres comme regulierement produits aux debats dans Ie 
deuxieme proces, mais ils font valoir qu'il ne faut pas appliquer de critere particulier pour se 
prononcer sur les demandes de comparution concernant des temoins, parties civiles et experts 
ayant deja depose lors du premier proces et que la Chambre doit au contraire examiner pour 
chaque personne concemee si sa deposition est susceptible de lui permettre d'apprecier la 
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responsabilite penale des Accuses au regard des poursuites faisant l'objet du deuxieme proces 
(Doc. n° E30212). 

3. La Defense de Khieu Samphan s'oppose aux deux demandes des co-procureurs. Elle 
fait valoir que la disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 a genere deux proces 
distincts, exigeant la repetition de toutes les etapes de la procedure suivies dans Ie premier 
proces, notamment s' agissant de la recevabilite et de la pertinence des elements de preuve 
(Doc. nO E30211, par. 4,7,9, 15 et 16). Elle s'oppose aussi a l'application d'un critere eleve 
pour Ie rappellors du deuxieme proces de personnes ayant deja depose lors du premier, et 
elle demande au contraire a la Chambre d'appliquer les criteres prevus a la regIe 87 du 
Reglement interieur (Doc. n° E30211, par. 33 a 36). 

4. Les co-procureurs ont replique Ie 6 fevrier 2014 (Doc. nO E302/4). 

5. S'agissant de la question des elements de preuve produits lors du premier proces dans 
Ie dossier n0002 et de l'argument de la Defense de Khieu Samphan selon laquelle Ie dossier 
n° 002 est maintenant divise en deux proces separes et distincts, la Chambre rappelle que la 
disjonction est exc1usivement un outil d'administration judiciaire dont Ie seul objet est de 
modifier I' ordre dans lequel les poursuites contenues dans la decision de Renvoi sont 
examinees (Doc. n° E284, par. 98). Depuis Ie debut du proces dans Ie dossier n° 002, les 
parties ont ete informees que Ie premier proces servirait de fondement pour l'examen des 
accusations restantes lors de proces ulterieurs (Doc. nO EI2417, par. 10; Doc. nO E284, 
par. 15). La disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 a eu pour effet de separer les 
accusations, qui auraient normalement du etre examinees lors d'un seul proces, pour qu'elles 
soient examinees en deux ou plusieurs phases procedurales plus faciles a gerer, et non de 
creer deux proces totalement separes et distincts. D'ailleurs, la Chambre de la Cour supreme 
con yO it Ie dossier nO 002 comme un seul proces ayant plusieurs parties du fait de la 
disjonction (Doc. N° 284/4/8, par. 43 et 70). Les assertions de la Defense de Khieu Samphan 
sur ce point sont donc denuees de fondement. 

6. La Defense de Khieu Samphan affirme en outre que la repetition de toutes les etapes 
procedurales y compris en ce qui cone erne la production des elements de preuve est 
necessaire au vu de la derniere decision de la Chambre de la Cour supreme relative a la 
disjonction. Dans cette decision, la Chambre de la Cour supreme a revu la jurisprudence des 
tribunaux internationaux concernant la disjonction de poursuites et a fait observer que 
certains elements de preuve devraient a nouveau etre presentes et certaines etapes de la 
procedure repetees (Doc. n° E284/4/8, par. 38 a 40). Contrairement a l'affirmation de la 
Defense de Khieu Samphan, ni la decision de la Chambre de la cour supreme ni aucune autre 
decision citee par cette derniere cite, n'ont juge qu'il faudrait repeter toutes les etapes de 
procedure et la production des elements de preuve dans la deuxieme partie d'un proces ayant 
fait l'objet d'une mesure de disjonction. En realite, cette question n'a pas ete explicitement 
abordee. 

7. Comme mentionne precedemment, la procedure afferente au deuxieme proces dans Ie 
cadre du dossier n° 002 est la continuation de la precedente procedure suivie dans Ie premier. 
Les elements de preuve produits devant la Chambre lors du premier proces ont fait l'objet 
d'un examen approfondi par les parties et repondent aux exigences de la regIe 87 du 
Reglement interieur. n ne servirait a rien de reprendre I' ensemble de ces etapes procedurales 
dans Ie cadre du meme dossier. Par consequent, la Chambre reitere que Ie dossier nO 002 
demeure la meme base servant pour les deux proces et que les elements de preuve 
regulierement produits devant la Chambre dans Ie premier proces serviront de fondement 
pour Ie deuxieme. Les cotes E3 attribues aux elements de preuve lors du premier proces 
resteront identiques dans Ie deuxieme. La Chambre note que I 'utilisation des elements de 
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preuve deja produits dans une affaire concernant les memes parties devant la meme chambre 
et fondees sur Ie meme dossier repond a l'exigence d'une procedure contradictoire et 
equitable (regIe 21 1) a) du Reglement interieur). 

8. S' agissant d 'un critere tire de l' « interet de la justice» qu'il faudrait remplir pour faire 
a nouveau citer a comparaitre des temoins, parties civiles et experts deja entendus lors du 
premier proces dans Ie dossier nO 002, la Chambre estime qu'il est inutile, parce que Ie 
Reglement interieur a deja fixe un cadre juridique pour Ie rappel a l'audience de temoins, 
parties civiles et experts, en particulier aux regles 87 3) et 874). A cet egard, la Chambre 
tiendra compte du fait de savoir si les parties se sont vues empechees, ou n'ont pas eu la 
possibilite, en raison de la portee limitee du premier proces dans Ie dossier nO 002, 
d'interroger de maniere suffisamment detaillee une personne dont elles demandent une 
nouvelle comparution a la barre. La Chambre de premiere instance rappelle aux parties qu'en 
application de la regIe 87 3) a) du Reglement interieur, elle peut rejeter toute demande de 
production d'elements de preuve qU'elle estime non pertinents ou repetitifs. 

9. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre aux documents 
E302, E30211, E30212, E302/3 et E302/4. 
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